SEMAC                                                                                              Questionnaire d’évaluation préalable

1. Objet
Ce document est destiné à faciliter les opérations d’évaluation d’un organisme de certification de système qualité d’entreprises, de système de management environnemental ou de certification de tout autre système de management .
Ce document porte l’indice 00. 
Ce questionnaire est destiné à permettre l’examen de recevabilité de la demande d’accréditation selon ISO/CEI 17021. Il est également transmis à l’évaluateur lors de l’évaluation initiale (ou d’extension) de l’organisme.

Il constitue une table de correspondance entre les exigences de la norme ISO/CEI 17021 et les dispositions existantes de l’organisme candidat.

2. Documents de référence
· Norme ISO/CEI 17011 version en vigueur ;

· Norme ISO/CEI 17021 version en vigueur ;

· Procédures et autres documents de référence du SEMAC
3. Réponse au questionnaire
L’organisme demandeur renseigne les colonnes « Dispositions prises » et « Enregistrements » en précisant respectivement les références du (des) document(s) où la question a été traitée dans le système documentaire et l’endroit où les données correspondantes sont enregistrées. Des indications manuscrites lisibles, à l’encre noire, sont acceptées. Les réponses aux questions doivent être succinctes mais néanmoins exploitables ; une simple réponse « oui » ou « non » n’est pas suffisante, l’organisme doit indiquer les références du paragraphe du document concerné (exemple : «°MQ 4.7 (c) » ; « dossiers des auditeurs »). La signification des abréviations utilisées doit être indiquée dans le tableau ci-après ou sur une feuille annexe. Lorsqu'un point de la norme a déjà été traité par ailleurs dans la table, les références pourront en être rappelées en guise de réponse. Lorsque la prescription n’est pas applicable, la mention « NA » devra figurer.

Le présent document rempli, daté et signé par l’organisme demandeur doit être adressé soit par mail à l’adresse hessifi@mcinet.gov.ma avec copie à l’adresse  jabbar@mcinet.gov.ma ou déposé sous pli noté « confidentiel » au :

SEMAC 
Angle avenue kamal zebdi e rue 

dadi secteur 21 hay Riad –Rabat 
Maroc
QUESTIONNAIRE D’EVALUATION D’UN ORGANISME CANDIDAT

A L’ACCREDITATION POUR LA CERTIFICATION SELON LA NORME 

ISO/CEI 17021
	Nom de l’organisme candidat :

     

	Objet de la demande d’accréditation :

     

	Nom et qualité de la personne ayant rempli le questionnaire :

     

	Date :      
Signature :


LISTE DES DOCUMENTS CITES DANS LES REPONSES AU QUESTIONNAIRE

	Abréviation utilisée
	Intitulé

	     
	     


LISTE DES DOCUMENTS CITES DANS LES REPONSES AU QUESTIONNAIRE

	Abréviation utilisée
	Intitulé

	     
	     


Exigences générales relatives aux organismes gérant l’évaluation et la certification

des systèmes de management 
Section 5 : Exigences générales

	17021


	Exigences
	Dispositions prises
	Enregistrements
	Evaluation

	5.1
	Domaine juridique et contractuel
	
	
	

	5.1.1
	Responsabilité juridique
	
	
	

	
	Documents fondateurs en tant qu’entité juridique 
	     
	     
	

	5.1.2
	Contrat de certification
	
	
	

	
	Existence d’un contrat juridiquement exécutoire
	     
	     
	

	
	Existence d’une relation contractuelle juridiquement exutoire
	     
	     
	

	5.1.3
	Responsabilité en matière de décisions de certification
	
	
	

	
	Responsabilité de ses décisions de certification
	     
	     
	

	5.2
	Gestion de l’impartialité
	
	
	

	5.2.1
	Rédaction d’une déclaration publique de reconnaissance de l’importance de l’impartialité, gestion des conflits d’intérêts, objectivité de ses activités de certification
	     
	     
	

	5.2.2
	Identifier, analyser et documenter les conflits d’intérêts
	     
	     
	

	
	Sources de conflits d’intérêts et preuves de la limitation du risque à disposition du comité pour la préservation de l’impartialité
	     
	     
	

	5.2.3
	Pas de prestation de certification si impartialité compromise
	     
	     
	

	5.2.4
	Ne doit pas certifier les activités de certification d’un autre organisme de certification 
	     
	     
	

	5.2.5
	Ne doit pas proposer ou fournir des prestations de conseil
	     
	     
	

	5.2.6
	Ne doit pas proposer ou fournir des prestations d’audit interne à des clients certifiés
	     
	     
	

	
	Ne doit pas certifier un SM si audit interne effectué depuis moins de 2 ans
	     
	     
	

	5.2.7
	Ne doit pas certifier le SM d’un client ayant bénéficié de conseils/audits internes par un organisme de conseil ayant une relation avec l’OC pouvant compromettre d’impartialité
	     
	     
	

	5.2.8
	Ne doit pas sous-traiter des audits à un organisme de conseil (hors auditeurs (cf. 7.5))
	     
	     
	

	5.2.9
	Activités de certification non liées aux activités d’un organisme de conseil
	     
	     
	

	
	Absence de pressions commerciales, financières et autres
	     
	     
	

	5.2.10
	Prise en compte de la garantie d’absence de conflit d’intérêts pour tout le personnel de l’organisme chargé d’activités de conseil
	     
	     
	

	5.2.11
	Mesures prises lorsque l’impartialité est menacée
	     
	     
	

	5.2.12
	L’ensemble du personnel interne et externe, doit être libre de toutes pressions qui pourraient compromettre leur impartialité
	     
	     
	

	5.2.13
	Déclaration du personnel interne et externe de toute situation qui pourrait créer un conflit d’intérêts
	     
	     
	

	
	Utilisation de ces données comme données d’entrée pour identifier les menaces d’impartialité
	     
	     
	

	5.3
	Responsabilité et situation financière
	
	
	

	5.3.1
	Evaluation des risques significatifs liés à son activité
	     
	     
	

	
	Dispositions appropriées prises pour couvrir ses responsabilités
	     
	     
	

	5.3.2
	Evaluation de la situation financière
	     
	     
	

	
	Absence de pressions commerciales, financières et autres
	
	
	


Section 6 : Exigences structurelles

	17021 
	Exigences
	Dispositions prises
	Enregistrements
	Evaluation

	6.1
	Organisation et direction
	
	
	

	6.1.1
	Description des :

· devoirs
· responsabilités
· autorité de la direction, du personnel et des comités

	     
	     
	

	6.1.2
	Identification de la direction ayant autorité pour :
	     
	     
	

	
	a)
élaborer des politiques
	     
	     
	

	
	b) surveiller la mise en oeuvre des politiques
	     
	     
	

	
	c)
surveiller la situation financière
	     
	     
	

	
	d)
développer des prestations et programmes 
	     
	     
	

	
	e) réaliser des audits
	     
	     
	

	
	f) prendre les décisions de certification
	     
	     
	

	
	g) déléguer de l’autorité
	     
	     
	

	
	h) prendre les dispositions contractuelles
	     
	     
	

	
	i) fournir les ressources
	     
	     
	

	6.1.3
	Règles régissant le fonctionnement des comités
	     
	     
	

	6.2
	Comité pour la préservation de l’impartialité
	
	
	

	6.2.1
	Préservation de l’impartialité et création d’un comité pour :
	
	
	

	
	a)
élaborer les politiques en termes d’impartialité
	     
	     
	

	
	b)
assurer objectivité et friabilité des certifications
	     
	     
	

	
	c)
donner des conseils pour donner confiance et assurer la transparence
	     
	     
	

	
	d)
effectuer une revue annuelle à minima sur l’impartialité 
	     
	     
	

	6.2.2
	Autres tâches/rôles confiées au comité (composition, missions, devoirs, pouvoirs et compétence) documentés et validés par la direction pour garantir :
	
	
	

	
	a)
l’équilibre des intérêts
	     
	     
	

	
	b)
l’accès à toutes les informations nécessaires au comité
	     
	     
	

	
	c)
le droit du comité d’entreprendre une action indépendante
	     
	     
	

	6.2.3
	Identification et sollicitation des intérêts essentiels 
	     
	     
	


Section 7 : Exigences relatives aux ressources

	17021 
	Exigences
	Dispositions prises
	Enregistrements
	Evaluation

	7.1
	Compétence de la direction et du personnel
	
	
	

	7.1.1
	Processus garantissant une connaissance appropriée des activités et zones géographiques couvertes
	     
	     
	

	
	Détermination des compétences requises pour chaque secteur
	     
	     
	

	
	Moyens démontrant cette compétence
	     
	     
	

	7.1.2 + Annexe A
	Processus de détermination des critères de compétence

Critères de compétence
	     

	     

	

	7.1.3 + Annexes B et C
	Processus documentés pour l’évaluation initiales et la surveillance continue des compétences
	     

	     

	

	7.1.4
	
	
	
	

	7.1.4.1
	Fonctions de la direction et du personnel administratif
	     
	     
	

	7.1.4.2
	Appel à une expertise technique
	     
	     
	

	7.2
	Personnel intervenant dans les activités de certification
	
	
	

	7.2.1
	Personnel compétent pour audits et autres tâches de certification effectués
	     
	     
	

	7.2.2
	Personnel suffisant pour couvrir la totalité de ses activités
	     
	     
	

	7.2.3
	Définition des responsabilités, devoirs et autorités de chaque personnel
	     
	     
	

	7.2.4 + Annexe D
	Processus d’évaluation et de qualification initiale des auditeurs /experts techniques
	     
	     
	

	7.2.5
	Processus de démonstration de l’efficacité des audits par la compétence et la connaissance générique et technique des auditeurs documenté
	     
	     
	

	7.2.6
	Connaissance des processus d’audit et des exigences de certification par les auditeurs 
	     
	     
	

	
	Libre accès aux procédures d’audit et de certification
	     
	     
	

	7.2.7
	Adéquation des compétences des auditeurs avec les activités auditées
	     
	     
	

	7.2.8
	Identification et proposition de formations adaptées
	     
	     
	

	7.2.9
	Décision prise par des personnes comprenant les exigences applicables et compétentes
	     
	     
	

	7.2.10
	Assurance des performances du personnel impliqué
	     
	     
	

	
	Procédures documentées, critères de surveillance et mesures de performances
	     
	     
	

	
	Revue de compétence
	     
	     
	

	7.2.11
	Surveillance des auditeurs définie dans des procédures documentées
	     
	     
	

	7.2.12
	Observation régulière des performances
	     
	     
	

	7.3
	Intervention d’auditeurs et d’experts techniques externes individuels
	
	
	

	
	Engagement des auditeurs/expert technique à se conformer aux politiques et procédures applicables
	     
	     
	

	7.4
	Enregistrements relatifs au personnel
	
	
	

	
	Conservation des enregistrements des auditeurs, de la direction, du personnel administratif, des personnes impliquées dans le processus de certification
	     
	     
	

	7.5
	Externalisation
	
	
	

	7.5.1
	Processus relatif à la sous-traitance
	     
	     
	

	
	Accord juridiquement exécutoire sur la confidentialité et les conflits d’intérêts
	     
	     
	

	7.5.2
	Pas de décision externalisée
	     
	     
	

	7.5.3
	a)
responsabilités de l’organisme des activités externalisées
	     
	     
	

	
	b)
respects des exigences et dispositions applicables par les sou-traitants
	     
	     
	

	
	c)
pas de liens des sous-traitants vers l’organisme à auditer susceptibles de compromettre l’impartialité
	     
	     
	

	7.5.4
	Procédures de qualification et surveillance des sous-traitants documentées
	     
	     
	


Section 8 : Exigences relatives aux informations

	17021 
	Exigences
	Dispositions prises
	Enregistrements
	Evaluation

	8.1
	Informations accessibles au public
	
	
	

	8.1.1
	Fourniture sur demande des processus d’audit et de certification, types de SM et zones géographique couvertes
	     
	     
	

	8.1.2
	Exactitude des informations transmises
	     
	     
	

	8.1.3
	Informations relatives à l’octroi, la suspension ou le retrait de la certification accessibles au public
	     
	     
	

	8.1.4
	Vérification de la validité d’une certification possible
	     
	     
	

	8.2
	Documents de certification
	
	
	

	8.2.1
	Fourniture des documents de certification 
	     
	     
	

	8.2.2
	Date d’entrée en vigueur mentionnée sur certificat postérieure à date de certification
	     
	     
	

	8.2.3
	Documents de certification comportent
	     
	     
	

	
	a)
le nom et l’adresse
	     
	     
	

	
	b)
la date de délivrance
	     
	     
	

	
	c)
la date d’expiration ou de renouvellement prévue
	     
	     
	

	
	d)
un numéro d’identification unique
	     
	     
	

	
	e)
la norme ou documents normatifs
	     
	     
	

	
	f)
le périmètre de certification
	     
	     
	

	
	g)
le nom, l’adresse et la marque de certification
	     
	     
	

	
	h)
toute autre information requise 
	     
	     
	

	
	i)
marque de révision de la version en vigueur
	     
	     
	

	8.3
	Répertoire des clients certifiés
	
	
	

	
	Conservation et accessibilité du répertoire des clients certifiés
	     
	     
	

	8.4
	Référence à la certification et utilisation des marques
	
	
	

	8.4.1
	Politique sur utilisation de toute marque
	     
	     
	

	8.4.2
	Règles d’apposition des marques
	     
	     
	

	8.4.3
	Exigences de l’organisme client :
	     
	     
	

	
	a)
respect des exigences en référence au statut de la certification
	     
	     
	

	
	b)
aucune déclaration trompeuse possible
	     
	     
	

	
	c)
pas d’utilisation abusive des documents de certification
	     
	     
	

	
	d)
cas de suspension ou de retrait
	     
	     
	

	
	e)
modification en cas de réduction du périmètre
	     
	     
	

	
	f)
pas de référence à la certification sur un produit ou par rapport à un processus
	     
	     
	

	
	g)
activités couvertes par la certification
	     
	     
	

	
	h)
respect de la réputation de l’organisme de certification
	     
	     
	

	8.4.4
	Contrôle approprié des droits de propriété
	     
	     
	

	8.5
	Confidentialité
	
	
	

	8.5.1
	Politique pour préserver la confidentialité
	     
	     
	

	8.5.2
	Informations rendues publiques
	     
	     
	

	8.5.3
	Consentement écrit du client pour divulgation des informations le concernant
	     
	     
	

	8.5.4
	Informations externes confidentielles conformément à la politique
	     
	     
	

	8.5.5
	Préservation de la confidentialité par le personnel, les membres des comités et toutes personnes agissant au nom de l’organisme
	     
	     
	

	8.5.6
	Equipements et installations garantissant la confidentialité
	     
	     
	

	8.5.7
	Information du client avant diffusion d’informations confidentielles
	     
	     
	

	8.6
	Echange d’informations entre l’organisme de certification et ses clients
	
	
	

	8.6.1
	Informations relatives aux processus et aux exigences de certification
	     
	     
	

	
	a)
description détaillée du processus de certification 
	     
	     
	

	
	b)
exigences normatives relatives à la certification
	     
	     
	

	
	c)
informations relatives aux tarifs
	     
	     
	

	
	d)
exigences de l’organisme pour les clients potentiels
	     
	     
	

	
	e)
documents décrivant les droits et devoirs des clients certifiés
	     
	     
	

	
	f)
traitement des plaintes et appels
	     
	     
	

	8.6.2
	Information des clients de tout changement en matière d’exigences de certification
	     
	     
	

	
	Vérification de la conformité du client à ces nouvelles exigences
	     
	     
	

	8.6.3
	Notification des modifications émanant d’un client
	     
	     
	

	
	Information systématique des modifications émanant d’un client
	     
	     
	


Section 9 : Exigences relatives aux processus

	17021 
	Exigences
	Dispositions prises
	Enregistrements
	Evaluation

	9.1
	Exigences générales
	
	
	

	9.1.1
	
	
	
	

	9.1.1.1
	Programme d’audit pour un cycle complet
	     
	     
	

	9.1.1.2 Annexes E et F
	Audit initial en 2 étapes


	     

	     

	

	
	1er Cycle de certification de 3 ans avec 2 surveillances annuelles 
	     

	     

	

	
	Démarrage du cycle à la date de décision
	     
	     
	

	
	Ajustement en fonction de l’entreprise (justifications enregistrées)
	     
	     
	

	9.1.2
	
	
	
	

	9.1.2.1
	Un plan d’audit pour chaque audit
	     
	     
	

	9.1.2.2
	Détermination des objectifs
	     
	     
	

	
	Détermination du périmètre et des critères de l'audit après discussion avec le client
	     
	     
	

	9.1.2.3
	Contenu du plan d’audit
	     
	     
	

	9.1.3
	
	
	
	

	9.1.3.1
	Processus de sélection de l’équipe d’audit
	     
	     
	

	9.1.3.2
	Critères pour la taille et la composition de l’équipe d’audit
	     
	     
	

	9.1.3.3
	Recours à des experts, ou traducteurs ou interprètes
	     
	     
	

	9.1.3.4
	Dispositions pour la participation d’auditeurs en formation
	     
	     
	

	9.1.3.5
	Distribution des tâches par le responsable d’audit
	     
	     
	

	9.1.4
	Procédure de calcul de durée d’audit documentée
	     
	     
	

	
	Justificatifs pour prise en compte des différents aspects
	     
	     
	

	9.1.5
	Programme d’échantillonnage pour la certification multi-sites dont fondements documentés
	     
	     
	

	9.1.6
	Définition des missions de l’équipe d’audit, pour le client
	     
	     
	

	9.1.7
	Possibilité de récuser un ou des auditeurs
	     
	     
	

	9.1.8
	Plan d’audit et dates d’audit communiqués à l’avance
	     
	     
	

	9.1.9
	
	
	
	

	9.1.9.1+9.1.9.2+9.1.9.8
	Processus d’audit décrit, comportant une réunion d’ouverture et de clôture
	     
	     
	

	9.1.9.3
	Consignes de communication à l’équipe d’audit pour la gestion de toutes les situations
	
	
	

	9.1.9.4
	Dispositions si présence d’observateurs

Dispositions  pour la présence de guides
	     
	     
	

	9.1.9.5
	Méthodes de collecte et de vérification des informations
	     
	     
	

	9.1.9.6
	Identification et enregistrement des constats d'audit
	     
	     
	

	9.1.9.7
	Contenu minimal des conclusions d’audit
	     
	     
	

	9.1.10
	
	
	
	

	9.1.10.1
	Un rapport écrit pour chaque audit Propriété de l’OC
	     
	     
	

	9.1.10.2
	Contenu minimal du rapport d’audit
	     
	     
	

	9.1.11
	Corrections et actions correctives proposées dans un délai déterminé
	     
	     
	

	9.1.12
	Revue des corrections et actions correctives pour déterminer si elles sont acceptables
	     
	     
	

	
	Les preuves obtenues pour confirmer la résolution des non conformités sont enregistrées
	     
	     
	

	9.1.13
	Nécessité d’informer client sur les suites envisagées (audit complémentaire, …)
	     
	     
	

	9.1.14
	Décideurs différents des auditeurs pour décisions de certification et renouvellement
	     
	     
	

	9.1.15
	Avant décision, OC doit confirmer : 

· Informations suffisantes

· Examen et vérification de l’efficacité des  corrections et actions correctives pour NC « majeures » ou doutes significatifs

· Examen et acceptation des corrections et actions correctives des autres NC
	     
	     
	

	9.2
	Evaluation et certification initiales
	
	
	

	9.2.1
	Demande de certification :


	
	
	

	
	Représentant autorisé du client doit fournir informations nécessaires, dont info sur processus externalisés et recours à des organismes de conseils
	     
	     
	

	9.2.2
	Revue de la demande
	
	
	

	9.2.2.1
	Informations fournies par client suffisantes
	     
	     
	

	
	Compréhension par les 2 parties et capacité de l’OC à effecteur la prestation
	     
	     
	

	
	Justifications enregistrées de la décision d’effectuer l’audit
	     
	     
	

	9.2.2.2
	Documentation des raisons d’un refus d’une demande de certification et communication au client
	     
	     
	

	9.2.2.3
	Détermination des compétences nécessaires pour audit et décision
	     
	     
	

	9.2.2.4
	Puis désignation de l’équipe d’audit qui dispose de toutes les compétences collectivement
	     
	     
	

	9.2.2.4
	Et désignation des « décideurs »
	     
	     
	

	9.2.3
	Audit de certification initiale
	
	
	

	9.2.3.1
	Audit étape 1
	
	
	

	9.2.3.1.1
	a)
Auditer documentation du SM
	
	
	

	
	b)
Evaluer le lieu pour voir état de préparation
	     
	     
	

	
	c)
Revue des performances et processus clés
	     
	     
	

	
	d)
Vérifier périmètre de certification
	     
	     
	

	
	e) et f) Ressources et planification de l’étape 2
	     
	     
	

	
	g)
Vérifier existence d’audits internes et revues de direction
	     
	     
	

	9.2.3.1.2
	Résultats étape 1 documentés et communiqués
	     
	     
	

	9.2.3.1.3
	Détermination intervalle entre étape 1 et étape 2
	     
	     
	

	9.2.3.2
	Audit étape 2 :

Dans les locaux du client
L’audit doit comprendre :
	
	
	

	
	a)
informations et preuves relatives à la conformité aux exigences de la norme
	     
	     
	

	
	b)
gestion des performances par rapport aux objectifs de performance clé
	     
	     
	

	
	c)
système de management du client et performances par rapport à la réglementation
	     
	     
	

	
	d)
maîtrise opérationnelle des processus du client
	     
	     
	

	
	e)
audits internes et revues de direction
	     
	     
	

	
	f)
responsabilités de la direction
	     
	     
	

	
	g)
les liens entre les exigences normatives, politique, objectifs et cibles
	     
	     
	

	9.2.4
	Conclusions de l’audit de certification initiale
	
	
	

	
	Revue des résultats par équipe d’audit pour déterminer conclusions de l’audit
	     
	     
	

	9.2.5
	Informations sur la délivrance d‘une certification initiale
	
	
	

	9.2.5.1
	Informations nécessaires pour prise de décision
	     
	     
	

	9.2.5.2
	Et toute autre information pertinente
	     
	     
	

	9.3
	Activités de surveillance
	
	
	

	9.3.1
	Généralités
	
	
	

	9.3.1.1
	Suivi régulier et prise en compte des modifications du SM
	     
	     
	

	9.3.1.2
	Comporter des audits sur site ou autres moyens (enquêtes clients, pub, doc, …)
	     
	     
	

	9.3.2
	Audit de surveillance
	
	
	

	9.3.2.1
	Audits sur sites planifiés complets ou partiels

Liste des points à surveiller
	     
	     
	

	9.3.2.2
	Audits de surveillance 1 fois par an
	     
	     
	

	9.3.3
	Maintien de la certification
	
	
	

	
	Décision sur base de recommandations de l’équipe d’évaluation sans revue si : 

· Dispositions particulières pour laisser possibilité de demander une revue

· Surveillance des rapports d’auditeurs par personnel qualifié
	     
	     
	

	9.4
	Renouvellement de la certification
	
	
	

	9.4.1
	Planification de l’audit pour le renouvellement de la certification
	
	
	

	9.4.1.1
	Audit de renouvellement planifié
	     
	     
	

	9.4.1.2
	Revue des performances du SM sur période de certification et rapports d’audits de surveillance précédents
	     
	     
	

	9.4.1.3
	Etape 1 parfois nécessaire quand modifications importantes
	     
	     
	

	9.4.1.4
	Si certification multi-sites, couverture suffisante sur le cycle
	     
	     
	

	9.4.2
	Audit de renouvellement de la certification
	
	
	

	9.4.2.1
	sur site sur efficacité du SM, etc.
	     
	     
	

	9.4.2.2
	Si détection de NC, Oc doit fixer des délais de mep de corrections et actions correctives avant expiration de la certification fixés
	     
	     
	

	9.4.3
	Informations pour la délivrance d’un renouvellement de certification
	
	
	

	
	Prise de décision sur résultats de l’audit, performances sur cycle et plaintes
	     
	     
	

	9.5
	Audits particuliers
	
	
	

	9.5.1
	Extensions du périmètre de la certification
	
	
	

	
	Revue de candidature et détermination de toute activité d’audit nécessaire
	     
	     
	

	9.5.2
	Audit avec un préavis très court
	
	
	

	
	Suite à des plaintes ou modifications ou clients suspendus

Communication des conditions 

Affectation de l’équipe d’audit soignée car pas de possibilité de récusation
	     
	     
	

	9.6
	Suspension, retrait ou réduction du périmètre de la certification
	
	
	

	9.6.1
	Politique et procédures documentées sur suspension, retrait, réduction du périmètre
	     
	     
	

	9.6.2
	Cas de suspensions : 

· Manquements réguliers du SM

· Client n’a pas permis réalisation des audits

· A la demande du client
	     
	     
	

	9.6.3
	Dispositions prises pour assurer la cessation de publicité sur certification en cas de suspension
	     
	     
	

	
	Suspension de certification accessible au public
	     
	     
	

	9.6.4.
	Suspension non résolue dans délai établi par OC entraîne le retrait

Note : ne devrait pas >6 mois
	     
	     
	

	9.6.5
	Réduction partielle de la certification dans le cas de manquements réguliers sur certains aspects
	     
	     
	

	9.6.6
	Dispositions exécutoires prises en cas de retrait : arrêt immédiat de pub
	     
	     
	

	9.6.7
	Info disponible sur demande du statut du certifié (suspension, retrait réduction)
	     
	     
	

	9.7
	Appels
	
	
	

	9.7.1
	Processus documenté pour réception, évaluation et décisions si appels
	     
	     
	

	9.7.2
	Processus de traitement accessible au public
	     
	     
	

	9.7.3
	OC responsable de toutes décisions à tous les niveaux du processus appels 

Personnes impliquées dans le traitement de l’appel différentes de l’audit et la décision de certification
	     
	     
	

	9.7.4
	Présentation et traitement non discriminant
	     
	     
	

	9.7.5
	Processus de traitement des appels comprend : 

· Réception, validation, examen, décision

· Suivi et enregistrements

· Corrections et actions correctives
	     
	     
	

	9.7.6
	AR rapports d’avancement et résultats
	     
	     
	

	9.7.7
	Décision d’appels prise par personne n’étant pas intervenue avant
	     
	     
	

	9.7.8
	Avis à l’appelant sur décision d’appel
	     
	     
	

	9.8
	Plaintes
	
	
	

	9.8.1
	Description du processus de traitement accessible au public 
	     
	     
	

	9.8.2
	Confirmation si plainte recevable
	     
	     
	

	9.8.3
	Notifié en temps opportun
	     
	     
	

	9.8.4
	Processus documenté pour recevoir, évaluer et décider suites  en respectant confidentialité
	     
	     
	

	9.8.5
	Processus de traitement des plaintes comprend : 

· Réception, validation, examen, décision

· Suivi et enregistrements

· Corrections et actions correctives
	     
	     
	

	9.8.6
	OC responsable de la collecte des informations
	     
	     
	

	9.8.7
	AR + rapports d’avancement et résultats
	     
	     
	

	9.8.8
	Décision suite à la plainte prise par personne n’étant pas intervenue avant
	     
	     
	

	9.8.9
	Avis à l’appelant sur décision suite à la plainte prise
	     
	     
	

	9.8.10
	OC doit déterminer avec plaignant et client si objet de la plainte et sa résolution doivent être rendus publics
	     
	     
	

	9.9
	Enregistrements relatifs aux demandeurs et aux clients
	
	
	

	9.9.1
	Conservation des enregistrements de tout processus d’audit et autres de tous clients et candidats 
	     
	     
	

	9.9.2
	Ils doivent comporter de nombreux éléments (justifications notamment)
	     
	     
	

	9.9.3
	Conservation en lieu sûr

Garantir confidentialité pendant transport, transmission et transfert
	     
	     
	

	9.9.4
	Politique et procédures documentées sur conservation des enregistrements
	     
	     
	


Section 10 : Exigences relatives au système de management des organismes de certification
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	Exigences
	Dispositions prises
	Enregistrements
	Evaluation

	10.1
	Options
	
	
	

	
	Système de management satisfaisant aux exigences de la norme
Système conforme :
	     
	     
	

	
	a)
Exigences ISO 9001 (10.2)
	     
	     
	

	
	b)
Système de management général (10.3)
	     
	     
	

	10.2
	Option 1 : Exigences relatives au système de management conformément à l’ISO 9001
	
	
	

	10.2.1
	Généralités : Système conforme à l’ISO 9001
	     
	     
	

	10.2.2
	Domaine d’application : Exigences de conception et de développement des services de certification
	     
	     
	

	10.2.3
	Ecoute client : Prise en compte de la crédibilité et traitement des besoins de toutes les parties
	     
	     
	

	10.2.4
	Revue de direction : Informations relatives aux plaintes et appels considérées comme données d’entrée
	     
	     
	

	10.2.5
	Conception et développement : 
Lignes directrices de l’ISO 9001 incluses dans les données d’entrée 
	     
	     
	

	10.3
	Option 2 : Exigences relatives au système de management 
	
	
	

	10.3.1
	Généralités : Mise en place d’un système de management qui garantit la satisfaction aux exigences de la norme ISO 17021
	     
	     
	

	
	Etablissement des politiques et des objectifs applicables par la Direction
	     
	     
	

	
	Responsabilité et autorité d’un membre de l’encadrement
	     
	     
	

	10.3.2
	Manuel du système de management
	     
	     
	

	10.3.3
	Maîtrise des documents
	
	
	

	
	Etablissement de procédures de maîtrise des documents 
	     
	     
	

	10.3.4
	Maîtrise des enregistrements
	     
	     
	

	
	Procédures de maîtrise et de gestion des enregistrements
	     
	     
	

	
	Procédures de conservation des enregistrements
	     
	     
	

	10.3.5
	Revue de direction
	
	
	

	10.3.5.1
	Etablissement de procédures pour assurer que le système reste pertinent et efficace par la Direction
	     
	     
	

	10.3.5.2
	Eléments d’entrée de la revue
	     
	     
	

	
	a)
Résultat audits interne et externes
	     
	     
	

	
	b)
Retour d’informations des clients
	     
	     
	

	
	c)
Retour du comité préservant l’impartialité
	     
	     
	

	
	d)
Etat des actions préventives et correctives
	     
	     
	

	
	e)
Suivi des actions des revues précédentes
	     
	     
	

	
	f)
Réalisation des objectifs
	     
	     
	

	
	g)
Changement pouvant affecter le système
	     
	     
	

	
	h)
Appels et plaintes
	     
	     
	

	10.3.5.3
	Eléments de sortie de la revue
	     
	     
	

	
	a)
Amélioration de l’efficacité du système
	     
	     
	

	
	b)
Amélioration des services de certification
	     
	     
	

	
	c)
Besoins en ressources
	     
	     
	

	10.3.6
	Audits internes
	
	
	

	10.3.6.1
	Procédures relatives aux audits internes
	     
	     
	

	10.3.6.2
	Planification des audits internes
	     
	     
	

	10.3.6.3
	Périodicité des audits internes
	     
	     
	

	10.3.6.4
	a)
Audits réalisés par un personnel qualifié
	     
	     
	

	
	b)
Les auditeurs n’auditent pas leur travail
	     
	     
	

	
	c)
Information du personnel des résultats de l’audit
	     
	     
	

	
	d)
Actions entreprises résultant de l’audit réalisées de manière appropriée
	     
	     
	

	
	e)
Identification des opportunités d’amélioration
	     
	     
	

	10.3.7
	Actions correctives
	
	
	

	
	Procédures de gestion des non-conformités
	     
	     
	

	
	a)
Identification des non-conformités
	     
	     
	

	
	b)
Détermination des causes
	     
	     
	

	
	c)
Correction des non-conformités
	     
	     
	

	
	d)
Evaluation des besoins pour que les non-conformités ne se reproduisent
	     
	     
	

	
	e)
Détermination et mise en œuvre des actions nécessaires
	     
	     
	

	
	f)
Enregistrement des résultats
	     
	     
	

	
	g)
Revue de l’efficacité des actions
	     
	     
	

	10.3.8
	Actions préventives
	
	
	

	
	Procédures de gestion des actions préventives
	     
	     
	

	
	a)
Détermination des non conformités potentielles et leurs causes
	     
	     
	

	
	b)
Evaluation du besoin pour éviter l’apparition de non-conformités
	     
	     
	

	
	c)
Détermination et mise en œuvre des actions nécessaires
	     
	     
	

	
	d)
Enregistrement des résultats
	     
	     
	

	
	e)
Revue de l’efficacité des actions préventives
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